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Actualités
Après un printemps particulièrement maussade nous 
entrons dans la période estivale propice à l’abandon ou à 
la suspension des dossiers les plus chauds en attendant 
une rentrée sociale dont on ne sait rien ou presque.

Pendant l’été le MEDEF national et le MEDEF de l’Ain 
restent attentifs et en éveil sur ce qui peut se passer.

La loi El Khomri sera votée et il faudra attendre cette 
rentrée pour savoir si ce texte pratiquement vidé de 
sa substance, suscitera encore les revendications, manifestations, ou affrontements 
divers comme ceux que nous avons connus depuis le mois de Mars.

Sur un autre sujet, celui de l’application du compte pénibilité, dont on rappelle qu’il 
s’agit d’un chapitre de la loi sur les retraites, le MEDEF a fait savoir que ce dispositif 
était tellement complexe que nous ne pouvions, en l’état, que recommander à nos 
adhérents et à l’entreprise en général d’en différer l’application prévue au 1er Juillet.
Nous sommes légalistes et nous n’avons pas l’intention de ne pas respecter la loi.
Encore faut-il qu’elle soit explicitée et comprise pour être appliquée.

Au plan local, nous avons participé au processus d’élection de Patrick Martin, nouveau 
Président du MEDEF Auvergne Rhône-Alpes (voir article ci-contre) et nous sommes 
heureux de pouvoir consacrer de nouveau la primauté de l’Industrie comme première 
créatrice de richesses nationales.
Nous avons également décidé de présenter aux membres du Bureau et à nos 
administrateurs, une proposition de simplification de nos outils de gestion des différentes 
structures que nous abritons au sein de la Maison des Entreprises, notre bien commun.

Dans cet esprit de modernisation nous voulons être proactifs.
Nous avons décidé de vous parler de ce qui se passe dans notre département et aussi 
à l’extérieur du département avec l’embauche d’une déléguée commerciale, Madame 
Christine Godet, qui se présentera dans les entreprises dès la rentrée de Septembre 
avec Paul Culty, notre Délégué général ou moi-même.

Notre message est simple : adhérez et nous vous offrirons l’accès à une communauté 
d’idées et aux services que nous présentons pour une contribution modique.

Je vous souhaite de passer de bonnes vacances et de nous revenir en forme.

Alain PALISSE
Président

ÉDito

Un nouveau Président pour  

le MEDEF Auvergne Rhône-Alpes 

Le 21 Juin, j’ai eu l’honneur d’être élu 
Président de notre Medef régional, à 
l’unanimité.
Le Medef de l’Ain en tant que tel, 
beaucoup de ses administrateurs 
à travers leur branche, ont été des 
acteurs décisifs de cette élection. 
Je les remercie sincèrement, Alain 
PALISSE en tête. Je n’oublie pas où 
sont mes racines.
Notre nouvelle Région Medef intègre 
dorénavant l’Auvergne. Elle est la 
seconde à avoir fusionné, au sein du 
réseau des Régions Medef.
Mais surtout nous portons les 
intérêts de 100  000 adhérents et de 
la 1ère région industrielle française, 
une région innovante et fortement 
exportatrice.
Comptez sur moi et mon Bureau 
pour, auprès de nos interlocuteurs 
régionaux et de nos instances 
nationales, incarner un Medef 
offensif,  pragmatique et force de 
proposition : à l’image de ce que 
sont les magnifiques entrepreneurs 
de notre Département  !
Face à une conjoncture hésitante, 
à un Gouvernement indécis et à 
l’approche d’échéances politiques 
critiques, il est essentiel que, 
tous, nous assumions notre poids 
économique et social, notre fierté 
d’entrepreneurs aussi.

Respectueusement et amicalement 
à tous.

Patrick MARTIN

SAVE THE DATE 

Le Président PALISSE poursuit son cycle de réunions avec les 
Administrations.
Monsieur François BLANC, Procureur adjoint à Bourg en 
Bresse interviendra le 20 octobre 2016 à 17h30 sur le thème  
«  Le Parquet et la vie économique  »



Esprit d’entreprise

Une initiative remarquable pour favoriser créativité et esprit d’entreprise 

CONTACT
Animation de cette structure  : Isabelle Radtke 

Sculpteur / Ingénieur innovation 
isabelle@lab01.fr - Tél. 06 71 34 90 24

www.LAB01.fr

Le maître mot de ce Fab Lab est 
le travail en réseau pour favoriser 
l’éclosion d’idées.

Ainsi, le LAB01 dont Inauguration 
est prévue le 21 octobre 
2016 s’articulera autour de 
trois espaces: le « bar de 
l’innovation » lieu d’échanges de 
pratiques informelles ; l’espace 
« protoypage » qui outre la 
réalisation des objets permettra 
de bénéficier d’un réseau de 

machines réservées aux adhérents et enfin l’espace 
« bureaux » propice à l’émulation.

Il appartient donc à ce projet d’être un creuset de cultures 
et d’environnements différents. Un lieu de brassage! Afin 
de canaliser ce foisonnement d’idées, il a été décidé de se 
focaliser sur deux axes de travail  : les applications sur les big 
data* et le protoypage numérique d’objets physiques.

Ce laboratoire de fabrication et de travail partagé situé à côté 
de la gare d’Ambérieu et du campus de l’ECAM sera ouvert 

à tous (personne physique, entreprise) moyennant une 
cotisation de 60€ à 2000€ ; une offre de services sera établie 
pour permettre un accès aux locaux 24/24h et un accès 
ponctuel aux espaces de travail et aux salles de réunion pour 
les non-adhérents.

*Big data. Ce terme désigne la capacité́ à collecter, stocker et traiter en temps 
réel des flux très importants de données de natures diverses en vue de leur 
appliquer toutes sortes de traitements analytiques et statistiques avancés qui 
relèvent de l’intelligence artificielle (analyse prédictive, machine learning, deep 
learning, etc.). Ces traitements puissants visent à révéler des informations 
difficilement détectables par les voies traditionnelles et susceptibles de 
créer de la valeur. Ils permettent l’analyse en continu et en temps réel de 
l’environnement. Le big data combiné à l’IoT(Internet of things ) rend possible 
le pilotage de l’usine par les données.

Le LAB01 a pour ADN l’entreprise comme le défend son Président Jean Pierre Brunet. il part du constat que les gens de 
l’entreprise maîtrisent leur cœur de métier mais qu’il est primordial pour se renouveler de créer des rencontres dans de 
nouveaux environnements facteurs d’innovation.

Pourquoi avoir adhéré au Fab Lab  ? 

ACETT
La société ACETT, sur la base du savoir-faire de M. Pascal 
DURAND, est spécialisée sur la conception et la fabrication 
de produits étanches à base de tissus techniques.
L’entreprise fabrique ces produits en petites séries. Cette 
activité nécessite de la créativité et est toujours à la recherche 
d’idées nouvelles. Dans ce cadre, le LAB01 correspond 
parfaitement à cette attente puisqu’il sera un lieu d’échanges 
d’idées, de projets au sein du bar de l’innovation et limitera 
l’investissement grâce à la mutualisation des parcs machines. 
De plus ACETT se propose de partager ses compétences tant 
sur le plan du matériel technique que conceptuel à travers le 
LAB01.  
Contact : p.durand@acett.net 
www.tissusbachestechniques69.com

MANDARINE SERVICES 
Christophe Bulliod dirige une entreprise de maintien et 
services à domicile. 
Son activité est en pleine évolution et se trouve impactée par 
les nouvelles technologies comme la robotique, la domotique 
avec des applications telles que le suivi de personnes à 
distance ou de la prise de médicaments, la surveillance du 
domicile, la fermeture des portes...
Adhérer au Fab Lab représente une opportunité à saisir en 

termes de suivi des évolutions technologiques et d’échanges 
avec d’autres entrepreneurs sur des idées de service, en 
mode collaboratif. 
Il accueille donc avec beaucoup d’intérêt cette initiative de 
création d’un Fab Lab à Ambérieu 
Contact : cbulliod@mandarine-services.fr 
www.mandarine-services.fr

AKEO+
Stéphane Morel dirige une société spécialisée dans la 
robotique intelligente qui développe des logiciels et maîtrise 
totalement la chaîne de fabrication de robots.
L’un des axes stratégiques de l’entreprise est la simplification 
de l’usage de la robotique industrielle notamment sous l’angle 
des logiciels. C’est ainsi qu’il a développé une plate-forme  
« Akeo Spine », qui sera mise à disposition du LAB01. 

Sa participation au LAB01 est dictée par la volonté d’échanger 
et de contribuer à l’innovation digitale. Il va proposer des 
cas concrets d’expérimentations qui seront partagés, dans 
une dynamique de co-construction de l’innovation avec les 
différents participants du Fab Lab.

Contact : s.morel@akeoplus.com 
www.akeoplus.com



La vie des entreprises

Tour de l’Ain de la fibre

Interview de PHILIPPE GUILLOT VIGNOT

Président de la Communauté de 
Communes de la Côtière 3CM 

1- Quelles sont vos orientations par 
rapport à l’accès à la fibre pour les 
entreprises ?

La vitesse, la fiabilité et la sécurité des 
réseaux de transports d’informations, les 
autoroutes de l’information en quelque 
sorte sont devenues des organes vitaux 
pour le développement et la compétitivité 
de notre économie. Pour la 3CM, nous 
y sommes plus que sensibles pour que 
notre territoire soit attractif et puisse 
proposer une offre ouverte à ces 
nouvelles générations d’entreprises 
IT (technologie de l’information) 
Le SIEA nous accompagne depuis 
plusieurs années et nos zones 
historiques sont majoritairement fibrées. 

Il existe encore quelques tènements 
industriels éloignés des passages 
directs de la fibre optique SIEA et 
nous aurons à trouver des solutions 
alternatives pour créer un lien avec 
le réseau principal. Une étude des 
principaux points durs doit être conduite. 

Les solutions sont multiples, allant 
des faisceaux hertziens point à point, 
de l’utilisation des technologies radio, 
jusqu’à la location de fibres noires au 
passage des grandes infrastructures 
avec la réalisation des liens privés aux 
extrémités (l’un étant l’opérateur de 
service et l’autre l’entreprise).

La question majeure concerne la prise en 
charge financière des investissements 
au regard des compétences déléguées 
de la collectivité. Dans tous les cas, 
nous devons être force de proposition 
aux entreprises concernées.

 
2- Quand cette installation sera t-elle 
opérationnelle ?

Dans le futur, la création et le 
développement de 3 nouvelles ZAC 
nous amène à réfléchir comment les 
innerver en réseau Très haut débit.

La ZAC des pré seigneurs 2, quartier 
gare de Montluel sera pourvue de la 
fibre optique, les fourreaux étant en 
attente en bord de zone.

Pour les zones d’activité de La Boisse 
« les viaducs et les Goucheronnes » 
représentant 23 hectares, un maillage 
fibre optique doit voir le jour grâce à une 
solution combinée avec le SIEA pour 
l’antenne principale jusqu’en bordure de 
la zone (investissement partagé entre 
SIEA et 3CM) et l’investissement propre 
de la communauté de communes pour 
irriguer les zones.

Le 30 mai dernier, nous avions 
le plaisir d’accueillir Philippe 
DESSERTINE lors de notre 
assemblée générale qui intervenait 
sur le thème : « Economie des 
territoires et restriction budgétaire,   
Comment rebondir ? »

Plus de 120 participants ont pu 
assister à son intervention et au débat qui a suivi avec des chefs d’entreprise de 
notre territoire. Une petite enquête de satisfaction s’imposait 74 % des présents ont 
été très satisfaits du contenu de l’exposé et 84 % ont été très satisfaits ou satisfaits 
des échanges.

MEDEF de l’Ain – Assemblée Générale

1er congrès économique de la CCHB :  
un franc succès 

Le 16 juin dernier, la Communauté 
de Communes du Haut Bugey 
conviait les acteurs économiques 
du territoire, les partenaires 
départementaux et régionaux pour 
«  PARTAGER LA VISION POUR 
STIMULER L’INNOVATION  »

Retrouvez les éléments en vous 
rendant sur le site de la CCHB  : http://
www.cc-hautbugey.fr/20160617_cp_
succes_congres_eco.pdf

Le MEDEF de l’Ain renforce ses 
compétences

C h r i s t i n e 
Godet a intégré 
l’équipe du 
Medef de 
l’Ain le 4 juillet 
2016, en tant 
que Déléguée 
Commerciale.

Christine aura en charge, par une 
action régulière et constante sur 
le terrain, le développement et la 
fidélisation des adhérents tout en 
développant le caractère local et utile 
de nos opérations et de nos services.

Christine aura également pour 
mission d’identifier, parmi nos 
adhérents, les entreprises ayant un 
intérêt pour les marchés à l’export, et 
leur présenter une boite à outils afin 
de créer plus d’entraide et faciliter 
ainsi leur passage à l’acte pour 
l’international.

Christine Godet apporte une 
expérience professionnelle de 
plus de 10 ans en entreprises, et 
particulièrement dans l’industrie en 
région Rhône-Alpes et, durant les 11 
dernières années, une expérience 
d’animation de réseau, au sein du 
Comité Régional des Conseillers du 
Commerce Extérieur.



Prochaine publication de la lettre du MEDEF de l’Ain : automne 2016. À très bientôt ! Contact : Sylvie Favro
Directeur de publication : Paul Culty - Délégué général du MEDEF de l’Ain - Réalisation : www.dsfi.fr

247 Chemin de Bellevue
BP 21 - 01960 Péronnas

Tél. 04 74 32 17 10
Fax 04 74 32 00 59

sylviefavro@medef-ain.com
www.medef-ain.com

Vous accompagner

Michel GALLEt nommé membre du 
Comité régional Action Logement Auvergne-Rhône-Alpes

Depuis plus de 60 ans, Action 
Logement gère paritairement la 
Participation des Employeurs à 
l’Effort de Construction (PEEC 
– ex 1% Logement) en faveur 

du logement des salariés. La mission fondatrice d’Action 
Logement, acteur de référence du logement social en 
France (948 000 logements sociaux et intermédiaires en 
pleine propriété), est de faciliter le logement pour favoriser 
l’emploi. 
En 2015, les Partenaires sociaux ont lancé une profonde 
réforme d’Action Logement, avec l’objectif d’offrir des 
réponses mieux adaptées à l’évolution des attentes des 
entreprises, des besoins et des modes de vie des salariés.
Début 2017, les 20 organismes chargés d’assurer la 
collecte de la PEEC et la distribution d’aides et de services 
aux salariés laisseront place à un groupe national sous la 
seule marque « Action Logement», implanté localement 
selon le découpage des 13 régions administratives. Pour 
la région Auvergne-Rhône-Alpes cela représente 12 300 
entreprises assujetties, 66 600 aides et services attribués 
aux ménages éligibles et 9 750 familles logées par an. 

Sur Auvergne-Rhône-Alpes, 9 CIL intégreront donc la 
délégation régionale : AMALLIA, ASTRIA, ALIANCE 
TERRITOIRES, CILGERE, ENTREPRISE HABITAT, GIC, 
LOGEHAB, LOGEO, SOLENDI. 
Chaque région sera représentée par un Comité régional 
Action Logement composé paritairement des principales 
organisations patronales et syndicales. 
Ces Comités régionaux Action Logement ont pour mission 
de mieux connaître les besoins spécifiques de chaque 
territoire, de renforcer les liens avec les acteurs locaux, et 
de développer des solutions pour faciliter le logement des 
salariés et ainsi favoriser l’emploi. 

Michel Gallet, administrateur d’Amallia 
et représentant sur l’Ain, représente le 
Medef au sein du futur Comité régional 
Action Logement Auvergne-Rhône-
Alpes. Michel Gallet est membre du 
Conseil d’Administration du Medef de 
l’Ain et préside par ailleurs le Conseil 
de surveillance de la Société Fonlupt-
Service.

Une réunion avec la DIRECCTE a eu lieu le 9 juin 2016 sur 
le thème « le contrôle de l’inspection du travail. »
La DIRECCTE Auvergne Rhône-Alpes a pu présenter ses 
missions et son organisation. Un des points importants 
évoqués au cours des débats concerne l’ordonnance du  
7 avril 2016 relative aux contrôles, complétée par le décret 
du 25 avril 2016, textes applicables à compter du 01 juillet 
2016.
L’évolution notable vise les moyens d’interventions des 
agents de contrôle (remise de documents et non plus 
simplement présentation) complétée par la possibilité 
de demander des analyses techniques, le tout assorti 
de sanctions (amendes administratives ou transactions 
pénales).
Après un exposé des différentes réformes de l’inspection 
du travail, un jeu de questions-réponses avec le public de 
chefs d’entreprise s’est instauré. Ces questions ont porté 
notamment sur les problèmes de communication entre les 
agents de contrôle et les entreprises. Ainsi à titre illustratif 
les entreprises ont évoqué le cas de la mise en conformité 
d’une disposition suite au courrier de l’inspecteur du travail 
pour lequel elle ne reçoit pas de courrier de clôture qui peut 
être source de tension avec notamment les instances du 
personnel.

Maitre Deldon spécialiste du droit du travail et témoin de 
cette réunion pour la partie employeurs souligne que de 
la réforme de l’inspection du travail découle un droit plus 
répressif qui nécessite une vigilance accrue des entreprises.
Partant du constat qu’il y a un manque de communication 
entre l’administration et les entreprises et afin de mettre en 
oeuvre de manière plus constructive la législation applicable, 
nous continuerons dans les prochains mois à travailler 
dans ce sens, notamment concernant le travail illégal et le 
détachement international

Maître Gérard 
DELDON 
CJA 
gdeldon@cja.fr

Retrouvez la présentation de la DIRECCTE : http://medef-
ain.com/le-controle-de-linspection-du-travail.html

Le contrôle de l’inspection du travail



Merci à nos partenaires 
qui nous ont soutenus 

lors de notre assemblée générale

Groupe Martin Belaysoud expansion


